
 

 

3   
Le contrôle de la sécurité des navires 
et de leurs équipages : une mutation 
à approfondir et à mettre en œuvre 

 _____________________ PRÉSENTATION _____________________  

L’État doit vérifier la bonne application des règles régissant la 
sécurité des navires et de leurs équipages, qu’il s’agisse des navires battant 
pavillon français ou des navires étrangers faisant escale dans les ports 
français. Cette mission de contrôle concerne la conception des navires, 
leur construction et leur exploitation dans des conditions satisfaisantes de 
navigabilité et de préservation de l’environnement, ainsi que les conditions 
de travail des marins. 

Elle constitue l’une des trois dimensions de la sécurité maritime, 
aux côtés de la sûreté et de la sécurité de la navigation. Ces dernières, et 
en particulier la sûreté, obéissant à des logiques et à des préoccupations 
distinctes, n’ont pas été incluses dans le périmètre de l’enquête de la Cour 
dont est issu le présent chapitre. 

Comme l’ont malheureusement montré les dernières grandes 
catastrophes auxquelles la France a été confrontée (naufrages de l’Erika 
en 1999 et du Prestige en 2002), l’attention portée par la Cour à l’exercice 
de cette mission se justifie par l’ampleur des risques humains, 
économiques et environnementaux qui y sont associés. Le naufrage en 
mars 2019 du Grande America dans le golfe de Gascogne a constitué à ce 
titre un nouveau signal d'alerte. 

L’évaluation menée par la Cour en 2012 avait montré qu’à la suite 
de ces catastrophes, le dispositif de contrôle avait été renforcé, mais sans 
cohérence d’ensemble et avec des insuffisances dans la coordination et le 
pilotage des services concernés, liées notamment à des carences de leurs 
systèmes d’information. L’efficacité des contrôles était mitigée en ce qui 
concerne les navires français et insuffisante s’agissant des navires 
étrangers faisant escale dans les ports français98. 

                                                        
98 Cour des comptes, La sécurité des navires et des équipages : des résultats inégaux, 
un contrôle inadapté, rapport public thématique, La Documentation française,  
décembre 2012, disponible sur www.ccomptes.fr.  
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La nouvelle enquête conduite par la Cour, dans le cadre de laquelle 
ont été entendus des représentants des parties prenantes (armateurs, 
pêcheurs, sociétés de classification), a porté sur la régularité, l’efficacité 
et l’efficience des actions de l’administration. Elle met en évidence une 
amélioration incomplète des contrôles (I), du fait notamment d’un pilotage 
encore insuffisant des services qui en sont chargés, les recommandations 
formulées sur ce point par la Cour en 2012 n’ayant pas encore été mises 
en œuvre (II). Alors que le modèle français de contrôle de la sécurité des 
navires et de leurs équipages va connaître une évolution profonde, l’État 
doit en mesurer toutes les conséquences sur son rôle et son positionnement 
futurs (III). 
 

Schéma n° 1 : les acteurs de la sécurité des navires 
et de leurs équipages 

 
Source : Cour des comptes 
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I - Une amélioration inégale des contrôles 

Les règles en vigueur en matière de sécurité des navires et de leurs 
équipages sont définies principalement par des instances internationales 
(Organisation maritime internationale, Organisation internationale du 
travail) et, pour ce qui concerne les pays membres de l’Union européenne, 
par la Commission européenne. Cependant, le contrôle de leur mise en 
œuvre relève de la compétence des États. 

La plupart des grandes nations maritimes ont largement délégué à 
des entreprises privées (les sociétés dites « de classification ») la tâche 
d’effectuer pour leur compte l’inspection et la visite des navires relevant 
de leur ressort, voire la délivrance des titres de navigation et certificats 
réglementaires les concernant. Ainsi, en Italie, en Espagne et en Norvège, 
toutes les visites sont déléguées (sauf celles relatives aux navires à 
passagers dans le cas de la Norvège). 

En France, le contrôle du respect des prescriptions auxquelles 
doivent obéir les quelque 14 000 navires immatriculés à l’un des six 
registres du pavillon national (dont près de 9 000 navires de pêche) reste 
principalement assuré par des services spécialisés dépendant de la direction 
des affaires maritimes (DAM) du ministère de la transition écologique et 
solidaire (MTES). 

A - Les insuffisances du contrôle 
des navires battant pavillon français 

1 - Des défaillances de certains services de contrôle 

Si l’armateur d’un navire est responsable de la conformité du navire 
et de ses équipements aux règles générales de sécurité, d’habitabilité et de 
prévention des risques professionnels maritimes, l’État du pavillon doit 
s'assurer du respect de ces règles, notamment au titre de la convention des 
Nations unies sur le droit de la mer, dite de Montego Bay. Les services 
compétents s’en chargent en effectuant des visites à bord, en délivrant des 
certificats et en réalisant des études expertisées au sein de commissions 
administratives.  

Selon les données figurant dans la base enregistrant les résultats des 
contrôles des navires battant pavillon français (dénommée « Gina »), le 
nombre de navires professionnels s’est réduit significativement depuis la 
précédente enquête, passant de 18 000 en 2012 à 14 000 en 2018. Cette 
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baisse de plus de 22 % s’est accompagnée d’une réduction, moins 
importante, du nombre de visites réalisées (-9 %) et de certificats délivrés 
(-12 %). En effet, les contrôles se sont densifiés et complexifiés du fait 
notamment de l’entrée en vigueur de nouvelles règles, définies à 
l’Organisation maritime internationale et à l’Organisation internationale du 
travail, en matière environnementale et sociale (cf. infra).  

Deux des services concernés par le contrôle de la sécurité des 
navires et de leurs équipages n’assument pas l’intégralité de leurs 
obligations. En dépit de plusieurs assouplissements réglementaires, le 
service de santé des gens de mer (SSGM) n’est pas en mesure de participer 
à toutes les commissions de visite. L’absence d’un représentant du SSGM 
est de nature à fragiliser les décisions prises par ces instances. 

L’Agence nationale des fréquences (ANFr), chargée de l’inspection 
des stations radio et instruments de navigation installés à bord des navires, 
n’assume pas non plus cette mission auprès de l’ensemble des navires, 
contrairement aux obligations assignées à l’État du pavillon. Malgré 
l’allongement, en 2013, de la périodicité des visites, seuls 85 % des navires 
immatriculés en métropole en moyenne ont été contrôlés sur la période de 
2014 à 2018. Ce taux s’établit à 50 % seulement dans la zone des Antilles 
et de la Guyane. 

2 - Un taux d’accidents de travail maritime toujours élevé 

La sécurité des navires et de leurs équipages se mesure notamment 
à l’aune de l’accidentologie du travail maritime. Son suivi est assuré par le 
service de santé des gens de mer (SSGM), chargé du recueil, de l’analyse 
et de la publication des données relatives notamment aux accidents du 
travail des gens de mer. De son côté, l’Établissement national des invalides 
de la marine (Enim) a confié à une association, l’Institut maritime de 
prévention (IMP), le soin d’exercer sa mission de prévention des risques. 
Malgré une collaboration réelle entre ces différents acteurs, les sources et 
références des indicateurs varient en fonction de la structure chargée de 
leur production. 

En dépit de leurs limites, les statistiques disponibles témoignent de 
la persistance du caractère hautement « accidentogène » du métier de 
marin. Le nombre d’accidents du travail des marins atteint une fréquence 
de 44 pour 1 000 personnes et le taux de mortalité s’élève à 3,12 pour 
1 000, contre 0,75 pour le secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP 
– données 2016). Avec un taux de 3,75 pour 1 000, le secteur de la pêche 
artisanale est particulièrement concerné. 
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B - Une amélioration sensible du contrôle des navires 
étrangers faisant escale dans les ports français 

Le contrôle de la conformité des navires aux normes internationales 
de sécurité incombe d’abord aux États dont ils battent pavillon. Cependant, 
compte tenu des insuffisances des vérifications opérées par certains pays 
aux pavillons moins sûrs, des États maritimes comme la France mettent en 
œuvre des contrôles des navires étrangers faisant escale dans leurs ports. 

Les inspections réalisées au titre de ce contrôle dit « de l’État du 
port » sont régies par des accords régionaux. Le Mémorandum de Paris 
(PMoU), le premier signé en 1982 par 14 États, regroupe aujourd’hui 
27 nations maritimes, dont la France. Depuis 1995, elles sont également 
soumises à une réglementation européenne, qui impose la mise en œuvre 
du PMoU par les États-membres de l’Union européenne. 

1 - Des objectifs européens désormais atteints 

Le dispositif prévoit que les navires faisant escale dans des ports de 
l’Union européenne font l’objet d’inspections périodiques, dont le rythme 
et le contenu évoluent en fonction de leur profil de risque. Celui-ci est 
déterminé par une combinaison de paramètres génériques et historiques, 
consignés dans une base de données européenne (THETIS), gérée pour le 
compte de la Commission par l’Agence européenne pour la sécurité 
maritime (AESM). 

Chaque État-membre se voit assigner des objectifs annuels de 
contrôle concernant, d’une part, une partie des navires transitant par ses 
ports et, d’autre part, l’ensemble de ceux que le système identifie comme 
présentant des risques particuliers, dont la visite est prioritaire.  

La précédente enquête de la Cour avait montré que la France ne 
respectait pas le second de ces objectifs. Cette situation résultait 
essentiellement de difficultés pratiques que rencontraient les centres de 
sécurité des navires (CSN) pour réaliser l’inspection des navires en escale 
en fin de semaine et jours fériés.  

Depuis lors, cette obligation a été intégrée dans le périmètre des 
astreintes et un décret du 4 mai 2012 a prévu la possibilité d’attribuer une 
indemnité spécifique aux inspecteurs qui les réalisent. Ces mesures ont 
produit les effets escomptés : depuis 2014, la France respecte l’intégralité 
de ses objectifs européens de contrôle, qui portent sur un total de 1 000 à 
1 100 visites par an selon les années. 
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2 - Une diminution du taux de détention des navires contrôlés 

La réglementation européenne autorise l’État du port dans lequel un 
navire est inspecté à l’immobiliser lorsque sa visite a mis en évidence des 
anomalies présentant un risque manifeste pour la sécurité, la santé ou 
l’environnement. La détention du navire cesse lorsque le danger a disparu 
ou que les conditions fixées pour qu’elle soit levée sont satisfaites. 

Le taux de détention des navires contrôlés par les autorités 
françaises, qui avait atteint 4,1 % en moyenne sur la période 2005-2011, 
s’est établi à 3 % en moyenne au cours de la période 2012-2018. Cette 
évolution résulte pour partie d’une meilleure préparation des inspections 
par les compagnies et les équipages. Elle tend aussi à indiquer que le niveau 
moyen de sécurité des navires faisant escale dans les ports français s’est 
globalement amélioré durant la décennie qui s’achève. 

3 - Une mission mieux maîtrisée que par le passé 

L’État a veillé à renforcer le contrôle de la qualité des inspections 
menées sur les navires étrangers en escale dans les ports français. La 
direction des affaires maritimes (DAM) a ainsi inclus cette activité, en 
2015, dans le périmètre du système de management de la qualité qu’elle 
met en œuvre depuis 2012.  

La DAM, en administration centrale, et les directions interrégionales 
de la mer assurent un pilotage étroit et un suivi attentif de cette mission. 
L’analyse des indicateurs de surveillance des activités correspondantes, qui 
visent notamment à s’assurer que les rapports d’inspection sont produits 
rapidement et qu’ils répondent aux normes en vigueur, montre que les 
résultats obtenus sont de plus en plus satisfaisants. 

L’analyse des tableaux de bord des résultats obtenus fait ainsi 
apparaître qu’une part très minoritaire des 504 points de mesures réalisés 
chaque année dans les quatorze CSN de métropole aboutit à des résultats 
négatifs : le nombre de ces derniers est passé de sept en 2015 à onze en 
2016, puis huit en 2017 et cinq en 2018. 

Les deux audits externes conduits par l’Agence européenne pour la 
sécurité maritime en février 2013 et juillet 2018 sur le dispositif français 
de contrôle par l’État du port ont montré qu’en dépit de la persistance de 
quelques lacunes, son niveau de conformité à la réglementation européenne 
s’était notablement amélioré depuis la dernière enquête de la Cour. L’audit 
le plus récent a confirmé que les activités correspondantes étaient 
étroitement suivies et coordonnées par la DAM. 
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L’administration devra toutefois veiller à ce que la réduction des 
visites réalisées sur les navires français au titre du contrôle par l’État du 
pavillon, qu’induira la mise en œuvre du projet « Affaires 
maritimes 2022 » (cf. infra), n’altère pas les compétences techniques des 
inspecteurs chargés d’inspecter les navires étrangers faisant escale dans les 
ports français (activité exclusivement soumise à des règles européennes qui 
n’est donc pas concernée par la réforme). L’efficacité de ces inspections 
dépend en effet de la capacité des intéressés à assurer, au-delà des 
vérifications documentaires, de véritables contrôles de l’état du navire. Or, 
cette compétence se nourrit principalement de l’expérience acquise à la 
faveur des visites de navires battant pavillon français. 

II - L’inadaptation persistante des services 
aux besoins de contrôle 

A - Une organisation inchangée  
en dépit de l’évolution des missions  

1 - Des missions nouvelles et plus complexes 

Le cadre normatif de la sécurité des navires et de leurs équipages 
n’a cessé de se renforcer, notamment dans deux domaines, la certification 
sociale et la protection de l’environnement. 

L’instauration de nouvelles obligations internationales en matière 
sociale99 a fortement mobilisé les services en raison d’échéances très 
resserrées. Les navires assujettis à ces règles sont dans l’obligation de 
détenir un certificat de travail maritime délivré par l’État du pavillon et 
contrôlé par l’État du port. La France a fait le choix de ne pas en confier le 
contrôle à des organismes privés. 

Dans le domaine environnemental, l’entrée en vigueur de règles 
concernant le recyclage des navires en janvier 2015, leurs émissions de 
dioxyde de carbone en juin 2015, leurs émissions de soufre en juin 2016, 
le contrôle de leurs eaux de ballast en septembre 2017, a conféré à 
l’administration de nouvelles attributions à haute densité technique sur des 
sujets présentant une sensibilité croissante pour la population. Ainsi, le 

                                                        
99 Mission de certification sociale des navires, depuis août 2013, par application de la 
convention du travail maritime pour les navires de commerce et, depuis novembre 2017, 
de la convention n° 188 de l’OIT pour les navires de pêche. 
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contrôle du respect du nouveau plafond des émissions de soufre des 
combustibles marins (0,5 %), beaucoup plus rigoureux que celui applicable 
auparavant (7 %), a conduit à la première condamnation du capitaine d’un 
navire de croisière en escale à Marseille en 2018. Toutefois, ces nouvelles 
activités de contrôle restent encore marginales, alors que les attentes des 
citoyens et de leurs représentants sont importantes. 

Les adaptations corrélatives de la réglementation nationale, qui 
reflètent cette diversification, ont suscité un besoin de consolidation et de 
simplification juridique. Les armateurs et les inspecteurs de la sécurité des 
navires eux-mêmes éprouvent en effet des difficultés pour s’approprier 
toutes ces évolutions. 

Les missions dévolues aux centres de sécurité des navires se sont 
ainsi sensiblement diversifiées et complexifiées depuis la précédente 
enquête de la Cour. À leurs attributions traditionnelles d’inspection, 
consistant à vérifier l’état physique des navires, se sont ajoutées des tâches 
nouvelles de prévention, qui nécessitent de réaliser ou d’interpréter des 
analyses de risques afin d’apprécier si la mise en place de procédures ou 
d’équipements permet d’en assurer la maîtrise. 

La Cour regrette cependant que la préparation de l’entrée en vigueur 
de ces nouvelles missions n’ait pas fait l’objet d’études d’impact 
permettant d’identifier les mesures de réorganisation et les programmes de 
formation à mettre en œuvre. Ainsi en est-il de la responsabilité de jauger 
les navires, qui a été transférée, en 2013, de la direction générale des 
douanes et droits indirects à la DAM.  

2 - Une organisation à simplifier 

La Cour avait souligné en 2012 les inconvénients d'une dissociation 
progressive des deux branches de l’action administrative en matière de 
sécurité des navires, d’une part, et de leurs équipages, d’autre part. 
L’enquête a montré que les mesures nécessaires pour pallier ces 
inconvénients n’avaient pas été prises depuis lors.  

Le contrôle des navires relève pour l’essentiel des centres de sécurité 
des navires (CSN). Une partie du contrôle des petits navires reste toutefois 
assurée, pour le compte des CSN, par les unités littorales des affaires 
maritimes (ULAM), qui sont des services dépendant des directions 
départementales des territoires et de la mer (DDTM), dont la mission 
prioritaire consiste à contribuer à la police de la navigation et au contrôle 
des pêches maritimes. 
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Le suivi des équipages relève quant à lui des DDTM, compétentes 
en matière de délivrance des brevets, de contrôle des fiches d’effectifs 
minimaux et d’exercice de la police du permis d’armement.  

Cette organisation du contrôle de la sécurité des navires, qui distend 
la relation marin-navire, reste marquée par la relative ambiguïté du rôle et 
des attributions respectifs des directions interrégionales de la mer (DIRM) 
et des CSN. Contrairement à une préconisation de la Cour, les premières, 
issues de la réforme de l’administration de l’État (« Réate ») de 2010, n’ont 
toujours pas été clairement identifiées comme les pilotes de l’action des 
seconds et peinent à s’imposer entre l’administration centrale et les CSN. 

Ainsi la DAM n’a pas procédé à une déconcentration systématique 
des actes administratifs, ni clarifié le statut des CSN dans le sens de leur 
rattachement exclusif aux DIRM. En outre, l’habilitation des inspecteurs 
relève selon les cas du directeur des affaires maritimes, des directeurs 
interrégionaux de la mer ou des chefs de centre. 

Par ailleurs, les DIRM n’ont pas adopté de plan stratégique ou de 
projet de service ou, quand elles en ont élaboré un, ne l’actualisent pas. 
Elles n’ont pas non plus été dotées de contrats d’objectifs ni de lettres de 
mission définissant des objectifs et des indicateurs de performance 
cohérents avec ceux définis au niveau national. Les notes par lesquelles le 
directeur des affaires maritimes assigne chaque année des objectifs 
quantitatifs et qualitatifs de contrôle au titre de l’État du port, et désormais 
au titre de l’État du pavillon, sont censées en tenir lieu. Les 
recommandations formulées sur ces différents points par la Cour en 2012 
n’ont pas été suivies d’effet100. 

De même, la politique de prévention des risques professionnels 
maritimes est pilotée conjointement par deux directions d’administration 
centrale, la direction générale du travail, qui anime notamment le réseau 
des inspecteurs du travail, et la DAM, qui pilote celui des DIRM. Cette 
dernière met en œuvre le plan santé-travail maritime et, par l’intermédiaire 
du service de santé des gens de mer, un plan pluriannuel de prévention des 
risques professionnels maritimes. Parallèlement, l’Enim contribue à la 
prévention de ces mêmes risques en cofinançant l’action de l’Institut 
maritime de prévention (IMP) en matière de formation, d’information et 
d’accompagnement des entreprises maritimes.  

                                                        
100 La Cour avait recommandé de « renforcer le rôle moteur des directions interrégionales 
de la mer dans la nouvelle organisation administrative relative à la sécurité maritime, en 
les dotant de contrats d’objectifs et de lettres de mission formulant des objectifs et des 
indicateurs de performance cohérents avec ceux définis au niveau national et [en] veillant 
à ce que chacune d’entre elles soit dotée d’un projet de service définissant des stratégies 
de zone dans leurs missions de contrôle de la sécurité applicables tant aux centres de 
sécurité des navires qu’aux délégations à la mer et au littoral de leur ressort ». 
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La coordination sur le terrain de l’action de tous ces intervenants se 
révèle complexe et inégale. Alors que la prévention doit s’exercer dès le 
stade de la conception et de la construction des navires et qu’en 
conséquence, les chefs de CSN devraient en assurer l’animation et le 
contrôle, ils n’entretiennent pas ou n’ont que très peu de relations avec les 
inspecteurs du travail. De la même façon, bien que la prévention des risques 
professionnels maritimes fasse partie de leurs attributions, les inspecteurs 
de la sécurité des navires n’y contribuent que marginalement. Par ailleurs 
les interventions de l’IMP, implanté à Lorient, conditionnées par des 
cofinancements apportés par les collectivités territoriales, se concentrent 
sur certaines parties du littoral. 

3 - Les insuffisances de la formation des inspecteurs 

La formation initiale et continue des personnels de contrôle de la 
sécurité des navires relève de la direction des affaires maritimes. En 2011, 
celle-ci a érigé l’école nationale de sécurité et d’administration de la mer 
(Ensam) en service à compétence nationale pour assurer l’acquisition des 
compétences des personnels de l’administration maritime. Cependant cette 
orientation n’a pas donné lieu à la formalisation d’une stratégie globale de 
formation. 

Ainsi, ce n’est qu’en 2018 que le directeur de l’Ensam a été rendu 
destinataire de sa première lettre de mission et qu’un nouveau référentiel 
de formation a été substitué au précédent, qui datait de 2001. Fin 2019, la 
DAM n’avait conclu aucun contrat d’objectifs et de performance avec 
l’Ensam. Par ailleurs, en dépit de la diversification et de la 
complexification des attributions des CSN, le budget de la formation n’a 
pas évolué depuis 2012.  

En outre, faute d’être obligatoires, les formations proposées ne sont 
pas nécessairement suivies par les agents auxquels elles s’adressent. Ainsi, 
le séminaire en principe organisé chaque année au titre de la formation 
continue en anglais, dont la pratique est indispensable pour les contrôles 
relevant de l’État du port, ne s’est pas tenu en 2016, ni en 2018, faute de 
participants. 

Dans ces conditions, le parcours de formation, qui conditionne 
l’acquisition des qualifications indispensables à l’exercice des missions 
d’inspection, au titre de l’État du pavillon comme de l’État du port, est 
complexe à organiser, ce qui a pour effet de retarder l’habilitation des 
inspecteurs. Ce phénomène affecte particulièrement le fonctionnement des 
CSN de la façade Manche Est - Mer du Nord, qui subissent une rotation de 
leurs inspecteurs très importante. 
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L’offre de formation butte sur un seuil de rentabilité compte tenu du 
nombre limité de personnels concernés. Les insuffisances relevées tiennent 
aussi au fait que l’administration des affaires maritimes éprouve des 
difficultés croissantes à recruter des personnels ayant une expérience de la 
navigation maritime. 

B - Des systèmes d’information modernisés 
mais trop peu utilisés 

1 - Un effort de modernisation des systèmes d’information 

La recommandation formulée par la Cour en 2012 d’améliorer et 
fiabiliser les bases de données et systèmes d’information gérés par 
l’administration des affaires maritimes a commencé à être suivie d’effet. 

La base Gina qui, comme indiqué plus haut, enregistre les résultats 
des contrôles des navires battant pavillon français, a été progressivement 
fiabilisée, de nouvelles fonctionnalités y ont été intégrées et son utilisation 
a été généralisée. Aussi les résultats de l’ensemble des activités des CSN y 
sont-ils désormais retracés. L’enquête a toutefois montré que le dispositif 
n’avait fait l’objet d’aucun audit de sécurité. 

La DAM s’est parallèlement dotée d’un système d’information 
décisionnel (SID) qui offre un important potentiel de connaissance et de 
pilotage des activités des CSN à partir des informations collectées dans la 
base Gina. 

Bien qu’encore en développement, le dispositif permet d’ores et déjà 
de réaliser de nombreux types de recherche pour établir un bilan ou 
analyser l’évolution des visites dont font l’objet les navires relevant de la 
compétence des CSN, les prescriptions auxquelles ces visites donnent lieu, 
les titres et certificats délivrés par les centres ou encore le volume et la 
répartition des activités des inspecteurs de la sécurité des navires. 

L’enquête a toutefois montré que ce potentiel n’était que 
ponctuellement et partiellement exploité, tant par l’administration centrale 
que par les services déconcentrés des affaires maritimes. 
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2 - Une faiblesse persistante de la connaissance des activités 
des services de contrôle 

Dans un contexte marqué par la diminution du nombre des contrôles 
d’une part, et leur complexification d’autre part, il est essentiel que 
l’administration analyse finement les déterminants de l’évolution de ses 
activités dans ce domaine. Cependant la direction des affaires maritimes ne 
s’en est pas jusqu’à présent préoccupée. Il en va de même des directions 
interrégionales de la mer, auxquelles incombe pourtant le pilotage de 
l’activité des centres de sécurité des navires. 

La recommandation que la Cour avait également adressée à la DAM 
en 2012, de mettre en place un dispositif de restitution centralisé alimentant 
un système de contrôle de gestion moderne et performant, n’a pas jusqu’à 
présent été suivie d’effet : le système d’information décisionnel Gina offre 
une base prometteuse mais encore incomplète et insuffisamment utilisée. 

3 - Une absence de réallocation cohérente des effectifs 
d’inspecteurs entre les centres de sécurité des navires 

À l’issue de sa précédente enquête, la Cour avait relevé que, selon 
la DAM elle-même, la répartition des effectifs budgétaires d’inspecteurs 
entre les CSN n’était pas cohérente avec leur charge de travail théorique. 
L’examen de leur évolution montre que ces anomalies n’ont depuis lors fait 
l’objet d’aucun plan de correction. 

Les suppressions de postes qui ont été imposées à l’administration 
des affaires maritimes au cours de la période examinée ont certes été mises 
en œuvre avec le souci de préserver globalement les moyens humains des 
CSN. De fait, la réduction des effectifs budgétaires des inspecteurs de la 
sécurité des navires affectés dans les CSN (-0,75 % par an en moyenne) a 
été trois fois moins importante que celle appliquée dans le même temps à 
l’ensemble des services centraux et déconcentrés des affaires maritimes  
(-2,5 % par an en moyenne). 

Cependant, la répartition entre les CSN de ces réductions d’effectifs 
a été gérée en fonction principalement des opportunités offertes par les 
départs à la retraite ou les mutations d’inspecteurs, sans véritablement tenir 
compte des déséquilibres préexistants. L’administration n’a pas non plus 
cherché à prendre en compte l’évolution divergente de la charge de travail 
des différents centres de sécurité des navires. 
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De nombreuses coopérations ou mutualisations réalisées à 
l’initiative des CSN traduisent pourtant un besoin de redéploiement des 
moyens. C’est le cas notamment en matière de contrôle des navires 
étrangers, les inspecteurs affectés dans les centres les moins concernés par 
cette mission se trouvant contraints, pour conserver leur qualification, de 
réaliser des visites de navires faisant escale dans des ports relevant de la 
compétence d’autres CSN. À l’inverse, certains de ces derniers, tels ceux 
de Marseille et Dunkerque, manquent de ressources pour assurer 
l’ensemble des visites qui leur incombent. 

Si la question de l'organisation du réseau des CSN et de leur 
armement en personnel avait pu être éludée par la DAM jusqu'à présent, 
elle devrait devenir centrale dans le cadre de la réforme « Affaires 
maritimes 2022 » qu'elle se propose de mettre en œuvre.  

III - Les opportunités offertes par le projet 
« Affaires maritimes 2022 » 

Deux orientations retenues dans le cadre du projet « Affaires 
maritimes 2022 » vont affecter, à brève échéance, le modèle français de 
contrôle de la sécurité des navires et de leurs équipages. Elles vont, en effet, 
conduire à une réduction sensible de la part qu’y prend l’administration, au 
profit d’intervenants privés et des armateurs eux-mêmes, selon une logique 
comparable à celle qui prévaut pour le contrôle technique des véhicules 
automobiles. 

A - Un changement radical de modèle de contrôle 
dont l’administration doit mesurer toute la portée 

1 - Une logique de responsabilisation des armateurs 

La première orientation du projet « Affaires maritimes 2022 », dans 
son volet relatif à la sécurité des navires, vise à étendre, dès le début de 
l’année 2020, le périmètre des contrôles, visites et délivrances de titres et 
certificats réglementaires concernant les navires de plus de 24 mètres, que 
l’État peut déléguer à des sociétés de classification habilitées (SCH). 
L’administration n’assurera plus directement que certains audits 
techniques, ainsi que le contrôle des navires de passagers. 
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La seconde, qui doit commencer à s’appliquer progressivement un 
an plus tard, porte sur la suppression de la limitation de durée de validité 
des titres et certificats de sécurité concernant les navires de moins de 
24 mètres et la mise en œuvre corrélative d’un contrôle ciblé de ces navires. 

Ces deux orientations s’inscrivent dans le prolongement de 
précédentes mesures de nature similaire : la délégation aux SCH du suivi 
des grands navires de transport effectuant des voyages internationaux et la 
possibilité de porter jusqu’à cinq ans la durée de validité des certificats de 
navigation des petits navires. 

Elles sont cependant d’une toute autre portée. La première aura pour 
effet de faire passer de 159 à 644 le nombre de grands navires soumis au 
contrôle des SCH. La seconde concerne plus de 12 600 navires, 
représentant 90 % de la flotte de navires battant pavillon français. 

L’une et l’autre ont pour objectif de permettre à la DAM d’absorber 
l’accentuation de la réduction de ses effectifs d’inspecteurs de la sécurité 
des navires, dont la cadence à horizon 2022 doit être alignée sur celle que 
connaît depuis plusieurs années l’administration des affaires maritimes 
dans son ensemble (-2,5 % par an). 

Elles traduisent également un changement radical de paradigme 
dans la relation entre l’administration et les entreprises du secteur, en 
particulier les armateurs à la pêche101, qui exploitent la grande majorité des 
navires de moins de 24 mètres et dont l’accidentologie reste très élevée. 
Dans ce domaine en particulier, il s’agit de passer d’un dispositif reposant 
sur des contrôles systématiques, réalisés a priori, sécurisants pour les 
armateurs mais inégalement pertinents et productifs, à un système plus 
responsabilisant, fondé sur des contrôles a posteriori, moins nombreux 
mais programmés sur la base d’analyses de risques concernant certains 
navires ou certains armements, ou se concentrant sur des thèmes présentant 
un intérêt particulier en termes de prévention des risques ou de promotion 
de bonnes pratiques.  

Cet objectif d’efficacité doit prévaloir dans la présentation et la 
conduite du projet « Affaires Maritimes 2022 ». L’acceptabilité de la 
réforme dépend en effet de la capacité de l’administration à convaincre les 
parties prenantes que son objectif prioritaire n’est pas seulement de réduire 
les effectifs dévolus au contrôle, mais d’abord et surtout de le moderniser 
pour en améliorer l’efficacité et l’efficience, condition préalable d’une 
réduction ultérieure des effectifs. L’accompagnement de la réforme revêt à 
cet égard une importance cruciale. 

                                                        
101 L’armateur est celui qui exploite le navire en son nom, qu’il en soit ou non le 
propriétaire. Dans le secteur de la pêche artisanale, l’armateur est souvent le propriétaire 
ou le co-propriétaire du navire sur lequel il est embarqué en qualité de capitaine.  
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2 - Un changement de rôle pour l’État 

L’administration a bien identifié la nécessité de deux orientations 
indispensables pour accompagner la réforme, mais doit encore en préciser 
les modalités et en assurer la mise en œuvre effective. 

La première consiste à « contrôler les contrôleurs » : il s’agit de 
renforcer le contrôle de second niveau de l’État sur les sociétés de 
classification habilitées à effectuer en son nom l’inspection et la visite des 
grands navires. L’enquête a montré que la procédure visant à associer à ce 
contrôle les centres de sécurité des navires ne fonctionnait pas de manière 
satisfaisante et qu’il présentait de ce fait un caractère essentiellement formel. 

La direction des affaires maritimes doit consacrer le temps et les 
moyens nécessaires aux mesures prévues pour renforcer ces contrôles, 
notamment le développement d’outils d’aide au contrôle et la réalisation 
de déplacements à l’étranger. 

Le recrutement et la formation d’agents présentant le profil et 
disposant des compétences requises pour conduire ce contrôle de second 
niveau des sociétés de classification habilitées constituent un autre enjeu 
fondamental. À cet égard, l’administration pourrait s’inspirer des méthodes 
de l’Agence européenne pour la sécurité maritime, dont les audits de 
sociétés de classification agréés au niveau communautaire sont confiés à 
des équipes d’inspecteurs hautement qualifiés, qui se consacrent 
exclusivement à cette activité. 

La seconde orientation consiste à définir une politique et à élaborer 
les instruments d’un contrôle ciblé des petits navires. Le défi est majeur : 
il s’agit d’apporter la garantie que le niveau de sécurité de ces navires ne 
se dégradera pas, notamment dans le secteur particulièrement 
accidentogène de la pêche, alors que la tentation naturelle des armateurs 
économiquement les plus fragiles sera de réduire les dépenses afférentes à 
la sécurité de leurs navires s’ils ont le sentiment d’une faible probabilité de 
constatation et de sanction des infractions à la réglementation. 

Dans la conduite de ce chantier, la DAM devra capitaliser sur 
l’expérience acquise depuis 2012 en matière de ciblage du contrôle des 
navires de moins de 24 mètres. Il importe qu’elle établisse un bilan aussi 
précis et détaillé que possible de l’utilisation des grilles d’évaluation des 
risques qu’elle met en œuvre à ce titre. Son attention devra porter en 
particulier sur les navires de pêche et de transport de marchandises de 
moins de 12 mètres, pour lesquels elle dispose du recul le plus important 
et sur lesquels semblent peser les risques les plus significatifs. 

Rapport public annuel 2020 – février 2020
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

146 

3 - La question cruciale de l’efficacité des sanctions 

Pour les grands comme pour les petits navires, le nouveau dispositif 
ne sera crédible et donc durablement viable que si pèse sur les entreprises 
concernées la menace réelle de lourdes sanctions en cas de non-respect des 
règles en vigueur. L’enjeu est sensible mais particulièrement important en 
ce qui concerne les armateurs à la pêche. Sur ce point essentiel, la réforme 
semble avoir été insuffisamment assumée et préparée. 

Le défi ne consiste pas seulement à définir un régime de sanctions 
administratives et à redéfinir un régime de sanctions pénales adaptés, mais 
plus fondamentalement à tirer les conséquences opérationnelles de ce 
nouveau dispositif. 

Cela suppose un approfondissement des échanges entre 
l’administration et les autres acteurs publics et privés de la sécurité (bureau 
d’enquêtes sur les événements de mer, autorités portuaires et pilotes 
maritimes, mais également sociétés de classification habilitées, chantiers 
navals et assureurs), qui sont pour l’instant insuffisants. 

Cela implique aussi un changement de positionnement pour les 
services de l’État, qui adopteront un régime de contrôle exercé non plus a 
priori mais a posteriori. Il s’agit d’une évolution importante pour une 
administration dont l’action a jusqu’à présent été profondément ancrée 
dans une « tradition colbertiste » d’accompagnement des armateurs et des 
marins. Elle constitue cependant l’indispensable corollaire de la logique de 
responsabilisation des acteurs et de recentrage de l’action de 
l’administration qui sous-tend le projet « Affaires maritimes 2022 ». 

B - Les conséquences de la réforme sur les ressources 
humaines et l’organisation des services de contrôle 

1 - Adapter la formation aux nouvelles compétences des 
inspecteurs de la sécurité des navires 

La diversification et la complexification du contrôle de la sécurité 
des navires et de leurs équipages suscitent des besoins nouveaux de 
formation des inspecteurs qui, ainsi que cela a été indiqué précédemment, 
n’ont pas été suffisamment appréhendés jusqu’à présent.  

C’est le cas des nouvelles missions confiées aux inspecteurs de la 
sécurité des navires, qui n’ont pas donné lieu à des formations adaptées 
(jaugeage des navires, contrôle des eaux de ballast, recyclage des navires). 
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D’autres besoins de formation, concernant notamment le contrôle de 
second niveau des sociétés de classification habilitées et le contrôle ciblé 
des petits navires, conséquences de la réforme, devront être également 
satisfaits. 

2 - Spécialiser les équipes chargées du contrôle de la sécurité 
des navires 

Compte tenu de l’importante réduction du nombre de visites de navires 
français réalisées au titre du contrôle par l’État du pavillon, celles-ci ne 
pourront plus être réparties entre l’ensemble des inspecteurs, à organisation 
inchangée. Le volume d’activité de chacun d’eux serait en effet insuffisant 
pour maintenir leur expertise à un niveau satisfaisant. Par ailleurs, le métier 
d’inspecteur devrait évoluer vers diverses spécialisations. 

Pour les grands navires, le contrôle par l’État du pavillon sera 
dorénavant ciblé sur les navires à passagers et certains audits spécifiques, 
que la direction des affaires maritimes a identifiés comme des tâches 
stratégiques non susceptibles d’être déléguées aux sociétés de 
classification habilitées. 

En outre, la mise en place d’un véritable contrôle de second niveau 
des SCH et le développement d’un contrôle ciblé des petits navires va 
susciter des besoins nouveaux de qualifications particulières que ne 
pourront pas acquérir l’ensemble des inspecteurs de la sécurité des navires. 

La réforme en cours nécessite donc une mutualisation des moyens. 
À ce titre, des inspecteurs spécialisés par type de missions et mobilisables 
à cet effet devraient être répartis entre les centres de sécurité des navires. 
La DAM se trouve d’ailleurs déjà confrontée dans sa gestion quotidienne 
à cette question d’allocation et de mutualisation de ses moyens 
d’inspection entre centres.  

3 - Réorganiser les services chargés de piloter 
et de réaliser les contrôles 

Le processus de spécialisation des inspecteurs doit aller de pair avec 
une réorganisation des services. 

En dépit de l’évolution de leurs missions et de la réduction de leurs 
effectifs, dont les inconvénients sont aggravés sur certaines façades 
maritimes par la faible mobilité des inspecteurs, l’organisation des centres 
de sécurité des navires n’a fait l’objet d’aucune modification depuis la 
précédente enquête de la Cour.  
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Seules quelques antennes ont été fermées. Or certains centres n’ont 
d’ores et déjà plus la taille critique pour assumer l’ensemble de leurs 
missions ou conserver leurs habilitations dans des conditions satisfaisantes. 
C'est le cas, par exemple, des centres de Lorient et de Concarneau.  

La poursuite du processus de réduction du volume des effectifs et le 
nouvel exercice des missions induit par la réforme ne peuvent qu’accentuer 
ce phénomène. 

Carte n° 1 : les implantations des centres de sécurité des navires  

Source : Cour des comptes  

La réduction du nombre de CSN, afin qu’ils conservent une taille 
suffisante pour fonctionner correctement, voire leur spécialisation, 
paraissent inévitables. La direction des affaires maritimes en a d’ailleurs 
bien conscience et prévoit de simplifier les conditions de révision de la 
carte des centres pour en faciliter la réorganisation.  
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Compte tenu de leur répartition actuelle, ses marges de manœuvre 
se situent sur les façades maritimes du Nord et de l’Ouest, qui comptent 
chacune cinq CSN, plutôt que sur celles du Sud-Ouest et du Sud de la 
métropole, qui en comptent quatre au total. 

Cette réorganisation devrait s’accompagner d’une clarification du 
positionnement et des attributions des directions interrégionales de la mer 
(DIRM) à l’égard des CSN. Deux options sont à cet égard envisageables. 

La logique de la réforme pousse actuellement à un renforcement du 
rôle de ces directions en leur donnant les moyens de piloter véritablement 
les activités des CSN et en les dotant notamment de l’expertise technique 
nécessaire, comme le prévoit d’ailleurs la DAM. 

Une seconde option consisterait à instaurer une inspection ou un 
service à compétence nationale de la sécurité des navires et de leurs 
équipages, qui aurait directement autorité sur les CSN. Ce schéma 
permettrait de dégager des moyens pour renforcer et spécialiser les 
fonctions d’inspection. 

La DAM estime que cette dernière option isolerait les CSN du reste 
de l’administration maritime et serait de ce fait incohérente avec le 
caractère de plus en plus en plus multidimensionnel du travail des 
inspecteurs de la sécurité des navires. Ce scénario permettrait pourtant 
d’améliorer la réactivité des services chargés de concevoir, piloter et mettre 
en œuvre le contrôle de la sécurité des navires et de leurs équipages.  

 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________  

La réforme en cours du dispositif de contrôle de la sécurité des 
navires et de leurs équipages intervient alors que, sous l’effet notamment 
de l’introduction de nouvelles règles en matière sociale et 
environnementale, les missions dévolues aux équipes de contrôle se 
diversifient et se complexifient. 

Elle traduit un changement radical de positionnement de 
l’administration à l’égard des armateurs, dont la direction des affaires 
maritimes devra tirer toutes les conséquences.  

Son succès passe également par la mise en œuvre effective de 
mesures d’accompagnement, globalement bien identifiées par 
l’administration mais dont la préparation est à parfaire pour aller 
jusqu’au bout de la logique de cette réforme. 
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Il est aussi conditionné par une rationalisation de la répartition des 
moyens et de l’organisation des services concernés, qui ne sera acceptée 
par les parties prenantes que si elle est objectivée. 

Au terme de son enquête, la Cour adresse à l’État quatre 
recommandations, que la direction des affaires maritimes devra mettre en 
œuvre sans délai compte tenu du calendrier de la réforme : 

1. affecter des équipes d’inspecteurs spécialement formés et en nombre 
suffisant au contrôle de second niveau des sociétés de classification 
habilitées à effectuer, pour le compte de l’État, l’inspection et la visite 
des grands navires ; 

2. définir les axes et élaborer les instruments d’une politique de contrôle 
ciblé des petits navires, assortie de sanctions effectivement mises en 
œuvre ; 

3. engager la spécialisation des inspecteurs de la sécurité des navires 
pour tenir compte de la diversification et de la complexification de 
leurs missions, notamment dans les domaines environnemental et 
social ; 

4. réorganiser le dispositif de contrôle : 

- soit en plaçant les centres de sécurité des navires sous l’autorité des 
directions interrégionales de la mer ; 

- soit en les rattachant à une inspection ou un service à compétence 
nationale chargé de la sécurité des navires et de leurs équipages. 
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RÉPONSE COMMUNE DE LA MINISTRE DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE ET DU MINISTRE CHARGÉ 

DES TRANSPORTS 

Nous souhaitons au préalable souligner la grande qualité du travail 
réalisé, qui donne une image précise et fidèle de l’organisation de la 
sécurité des navires. 

Nous souhaitons également rappeler le contexte général d’évolution 
dans lequel s’est inscrite cette mission. 

Comme vous le signalez, depuis la précédente enquête réalisée en 
2012, les règles encadrant la conception et l’exploitation des navires aux 
niveaux international, européen et national se sont considérablement 
développées pour prendre en compte : 

 les objectifs de réduction de l’impact environnemental des activités 
maritimes (gaz à effet de serre, eaux de ballast, rejets en mer, pollutions 
atmosphériques, stabilité des containers, bruit marin, démantèlement des 
navires…), avec récemment une forte montée de la sensibilité des défis 
sanitaires dans les zones littorales et portuaires. Auparavant axée sur la 
sécurité des personnes à bord et des biens, désormais la sécurité des 
navires est aussi appréhendée comme un enjeu de sécurité pour 
l’environnement des habitants du littoral et les écosystèmes marins ; 

 le facteur humain, comme élément clé de la sécurité des navires, ainsi 
qu’en attestent la Convention sur les normes de formation des gens de mer 
(STCW 2010) et la Convention sur le travail maritime (MLC 2006). Celles-
ci ont introduit des dispositifs de renouvellement des compétences et de 
normes sociales favorables à la sécurité des navires et des gens de mer. Il 
apparaît en effet que l’élément humain est directement ou indirectement à 
l’origine de plus de 85 % des accidents en mer ; 

 l’accélération des innovations technologiques, du fait des défis de 
transition écologique et énergétique, mais aussi d’automatisation de 
l’exploitation des navires et de révolution numérique. Dans ce cadre, on 
observe le développement d’assistances expertes et d’outils de contrôle qui 
échappent de plus en plus aux capacités d’audit direct et qui induisent des 
enjeux de cybersécurité et une dématérialisation des échanges de données. 
La volonté de favoriser les innovations a également conduit à ouvrir les 
référentiels techniques et passer d’une logique de prescription à une 
logique fonctionnelle, moins immédiatement contrôlable ; 

 l’accroissement progressif de la responsabilité des armateurs et des 
marins, sur un champ de plus en plus large, et l’évolution de la fonction 
historique d’accompagnement des administrations maritimes, tant pour 
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des raisons de lisibilité des chaînes de responsabilité que de maîtrise des 
moyens publics. En parallèle, face à une croissance des champs de 
contrôle, les armateurs comme les autres entrepreneurs ont exprimé une 
attente de simplification et de confiance entre les acteurs ; 

 la montée des enjeux de sûreté au niveau international, mais aussi 
national ; 

 la diversification des activités, avec la nécessité de mieux évaluer les 
questions de sécurité de la plaisance et du nautisme, mais aussi d’un 
secteur semi-professionnel et professionnel à la marge de la plaisance, 
avec quelquefois des enjeux de concurrence avec un secteur professionnel 
historique soumis à d’autres normes. 

L’ensemble de ces raisons a conduit à entreprendre une réforme des 
processus et de l’organisation de contrôle, en mettant en place un projet 
de modernisation intitulé « Affaires maritimes 2022 » (AM 2022). Elle 
recouvre en particulier les éléments suivants : 

 la redéfinition des missions, avec la création d’une sous-direction 
dédiée à la sécurité et à la transition écologique des navires. Il s’agit ainsi 
de reconnaitre le levier majeur que représente le secteur maritime dans la 
mise en œuvre des politiques écologiques à l’échelle internationale, mais 
aussi l’exigence de mise en œuvre des règles de sécurité des navires, au 
sens large, incluant la dimension environnementale. La nouvelle 
organisation affirme le caractère transversal de la sécurité maritime, 
combinaison de services côtiers (balisage, sauvetage et contrôles), de 
sécurité des navires sous l’angle technique et de capacités humaines 
(formation, santé et conditions de travail) ; 

 l’extension des visites statutaires aux sociétés de classification 
concernant tous les navires de plus de vingt-quatre mètres, à l’exception 
des navires à passagers, et l’approche par ciblage des visites statutaires 
concernant les navires de moins de vingt-quatre mètres, à l’exception des 
navires à passagers. Il s’agit de mettre fin aux doublons qui pouvaient 
exister entre les visites de classe et les visites statutaires réalisées par les 
centres de sécurité des navires et de concentrer les capacités d’inspection 
sur les navires les plus sensibles, et les audits du management de 
l’exploitation des armements et des navires, y compris sous l’angle social 
et à terme environnemental ; 

 la refonte des référentiels de construction des navires, en commençant 
par la « division 222 », afin d’intégrer l’ensemble des enjeux dans un 
document unique et de favoriser les innovations ; 
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 la mise en place de règles adaptées à l’encadrement des activités 
professionnelles en marge de la plaisance, notamment en matière de titres 
de navigation ; 

 une réflexion sur les ressources de contrôle, concernant la 
structuration des plans de contrôle, la rénovation de la démarche qualité, 
la modernisation des systèmes d’information, d’outils pour le ciblage 
(projet CibNav), et le pilotage des moyens au niveau des façades maritimes 
et non plus des centres de sécurité des navires. 

L’enquête s’est donc déroulée dans une phase de profonde mutation, 
permettant à la Cour de contribuer à cette réforme à travers ses 
recommandations. 

Par ailleurs, un travail d’identification des compétences techniques 
clés devant faire l’objet d’une vigilance particulière eu égard d’une part, 
aux missions prioritaires du pôle ministériel et d’autre part, aux facteurs de 
fragilité identifiés (démographie, évolution du contenu des métiers). Sur 
l’ensemble des missions du pôle ministériel, onze secteurs ont été considérés 
comme devant faire l’objet d’une attention particulière à travers un plan 
d’actions. La sécurité des navires figure au nombre de ces priorités. 

La nécessité de renforcer les compétences sur ce secteur d’activité 
est donc bien identifiée. Outre les compétences liées plus particulièrement 
à l’exercice des contrôles, qui relèvent de l’École nationale de la sécurité 
et de l’administration de la mer (ENSAM), le ministère dispose d’outils 
performants permettant de compléter les savoirs techniques, à la fois pour 
aller vers un changement de posture (passer d’un contrôle de premier 
niveau à un contrôle de second niveau) et pour accompagner la mise en 
place de la réforme. 

En conclusion, nous prenons acte des quatre recommandations 
formulées par la Cour qui, de façon générale, nous semblent appropriées 
et en phase avec le projet AM 2022. S’agissant plus spécifiquement du 
rattachement des centres de sécurité des navires à une inspection ou à un 
service à compétence nationale (recommandation n° 4), cette option n’a 
pas été retenue dans le cadre des réflexions stratégiques en amont de la 
réforme AM 2022. Une telle évolution ne serait pas cohérente avec le 
caractère de plus en plus multidimensionnel du travail des inspecteurs de 
sécurité des navires, isolant les centres de sécurité du reste de 
l’administration maritime. Elle priverait l’administration d’un vivier 
d’expertise indispensable pour peser sur les négociations internationales, 
notamment en matière de transition écologique. Au final, une telle 
évolution fragiliserait profondément l’administration maritime dans son 
ensemble, au niveau des façades et en centrale, sans gains évidents en 
termes d’efficacité. 
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RÉPONSE DE LA DIRECTRICE DE L’ÉTABLISSEMENT 
NATIONAL DES INVALIDES DE LA MARINE (ENIM) 

Comme je l’ai indiqué par lettre du 30 août dernier en réponse aux 
observations provisoires de la Cour, il conviendrait d’encourager la 
création d'une branche ATMP maritime en ce qu'elle serait vectrice d'une 
responsabilisation accrue des armateurs grâce notamment à : 

- une participation au pilotage de la branche, 

- la mise en œuvre de mesures financières incitatives, innovantes, 
individuelles et collectives, 

- une comitologie de suivi de l'accidentologie maritime harmonisée et 
pilotée. 

 

RÉPONSE DE LA DIRECTRICE DE L’INSTITUT MARITIME 
DE PRÉVENTION (IMP) 

Je tenais juste à signaler que l'Institut maritime de prévention (IMP) 
est une association loi 1901 dont le financement provient de plusieurs 
sources publiques et privées. L’IMP n'est pas rattaché à l'Établissement 
national des invalides de la marine. Néanmoins, les relations entre nos 
deux organismes sont étroites. Un marché public de prestations d'études, 
de formation, de communication, d'actions de prévention des risques 
professionnels maritimes et d'accompagnement des entreprises maritimes 
a été confié à l'IMP pour quatre ans suite à un appel d'offres fin 2017. 

Le rapport n'appelle pas d'autres observations de ma part. 
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